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    Présentation

    Parce que leurs rôles économiques s’affirment et que leurs missions touchent à l’intérêt général, les associations sont confrontées à une nécessité de contrôle et de transparence. La résistance qu’elles développeraient face à toute exigence de gestion a été maintes fois évoquée, mais elle cède progressivement la place à une véritable fascination de nombre de ses dirigeants pour le management. 
A l’écart de ces réactions extrêmes, il existe pourtant une demande de méthodes qui seraient respectueuses des spécificités associatives. Pour y répondre, l’ouvrage propose une analyse élaborée à travers un dialogue réunissant sociologues, économistes et gestionnaires. 
Les études de cas réalisées dans le cadre de cette démarche interdisciplinaire mettent en évidence une surprenante diversité des pratiques de gestion et de leurs effets. Elles ouvrent ainsi un espace de réflexion et d’action sur la gouvernance associative. Les auteurs amorcent ici un débat innovant qui devrait concerner les responsables associatifs mais aussi les chercheurs, les enseignants et les étudiants en sciences sociales.
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Introduction

La gouvernance au-delà du déterminisme économique




Jean-Louis LavilleSociologue et économiste. Après avoir été chercheur et avoir dirigé un laboratoire du CNRS, il est désormais professeur titulaire de la chaire de relations de services au Conservatoire national des arts et métiers. Il poursuit ses recherches au Laboratoire interdisciplinaire pour la sociologie économique (LISE, CNRS-cnam) et au Karl Polanyi Institute of Political Economy dont il est le coordinateur européen. Membre fondateur du réseau EMES, il a récemment publié : Le travail. Une nouvelle question politique (Desclée de Brouwer, 2008), Sociologie des services (érès, 2005), Dictionnaire de l’autre économie (Gallimard, 2006), Action publique et économie solidaire (érès, 2007).










L’analyse des fonctionnements associatifs a longtemps été un point aveugle de la science de l’association, pourtant science mère en démocratie selon Tocqueville. Économie et sociologie ont en partie remédié à ce manque dans une période récente. L’importance économique grandissante des associations, sur le plan économique avec 3,4 % du produit intérieur brut et un volume de 1 050 000 emplois en équivalent temps plein pour la France en 2007, comme sur le plan social avec 15 millions de bénévoles, explique sans doute une attention plus grande désormais portée à la question de leur fonctionnement. Dans le prolongement de ces constats et dans la foulée des analyses sur les mutations économiques, le thème de la gouvernance des associations ne peut que s’imposer et on le voit déjà poindre dans les programmes de congrès, rencontres et colloques comme dans la table des matières d’encyclopédies (Schmidt, 2008).

Dans ce contexte, l’ouvrage vise à fournir les premiers éléments de réflexion sur l’éventualité d’une gouvernance appropriée aux associations. Pour cette recherche exploratoire, nous nous appuyons sur les résultats disponibles en économie et sociologie, afin de définir une approche gestionnaire propre au secteur associatif, puis à en inférer des premières conclusions sur la pertinence et les limites du concept de gouvernance.

La présente introduction s’attache à expliciter la structure du livre, divisé en trois parties. La première partie est centrée sur l’explicitation des choix méthodologiques et permet de clarifier deux types d’usage de la gouvernance dans les sciences sociales [1] . Elle débouche sur la conception d’un cadre d’analyse appliqué dans des enquêtes effectuées par une équipe pluridisciplinaire dont les résultats sont présentés dans la deuxième partie. La troisième partie propose des lectures transversales des matériaux recueillis mis en rapport avec la littérature existante dans le domaine.




Le déterminisme de l’économie néo-institutionnelle

Plus précisément, la première partie du livre examine successivement les apports de l’économie et de la sociologie à l’analyse des associations.

Grâce au chapitre de Nyssens, il est possible de récapituler l’approche de la gouvernance selon l’économie néo-institutionnelle. À la suite de l’article séminal de Coase (1937) mettant en évidence que certaines transactions sur le marché comportent des coûts que la formation d’une entreprise pourrait réduire, l’organisation a été définie par Williamson (1975, 1985) comme le développement d’une « structure de gouvernance » permettant de diminuer ces coûts de transaction. La nouvelle économie institutionnelle, selon le nom donné au courant initié par Coase et développé par de nombreux auteurs dont Williamson, confère à l’organisation un statut théorique qu’elle ne possédait pas antérieurement dans la science économique orthodoxe. Au départ, l’économie néoclassique était orientée vers la maximisation de l’affectation de moyens rares à usage alternatif par le biais du marché, celui-ci autorisant la rencontre entre l’offre et la demande à travers un mécanisme de fixation de prix. Néanmoins, il est progressivement apparu des échecs du marché attribuables à des conditions de concurrence imparfaite, comme dans le cas d’asymétries d’informations. Face à ces défaillances, il devient possible de faire appel à l’État mais aussi à une firme qui est une structure de coordination alternative au marché. La nouvelle économie institutionnelle stipule que les contrats entre agents nécessitent pour être exécutés une structure de gouvernance opérante pour réduire les coûts de transaction, qu’il s’agisse des coûts de coordination dus à la collecte de l’information et à la négociation, ou des coûts de motivation attribuables aux mécanismes incitant les individus à remplir leurs engagements [2] .

La position défendue par l’économie néo-institutionnelle qui fait de l’entreprise une alternative au marché, et que Nyssens contextualise pour les associations, n’empêche pas que subsistent en son sein les principaux postulats de l’orthodoxie économique. La science économique y est définie comme la science qui étudie les choix humains découlant du phénomène de rareté, tel qu’il émane du décalage entre limitation des ressources et illimitation des besoins. Dans une anthropologie hobbesienne, les agents économiques sont opportunistes, susceptibles de dissimuler ou de détourner l’information à leur profit, l’homme est donc un « homme économique » guidé par l’intérêt pour soi et par l’augmentation de son bien-être individuel. Il consolide « une forme de société gouvernée par le principe d’utilité » (Laval, 2007, p. 321) conformément à la théorie du choix rationnel, même si la rationalité en question est limitée et procédurale.

L’hypothèse sous-jacente est qu’il existe une solution susceptible de concrétiser une optimisation des choix par l’obtention d’équilibres entre intérêts individuels portés par des agents stratégiques. La conséquence logique est l’identification d’une « bonne gouvernance » garantissant un optimum en termes d’efficacité et d’efficience. Plusieurs arguments forts amènent donc à refuser cette vision déterministe de la gouvernance contenue dans les options paradigmatiques de l’économie néo-institutionnelle.

Le premier argument, avancé par Granovetter, porte à la fois sur la conception du sujet et sur celle des institutions sociales. Pour lui, « dans les interactions sociales, les individus possèdent des mélanges de motivation, par conséquent ils agissent d’une manière qu’il est difficile de décrire uniquement en termes d’intérêt personnel » (Granovetter, 2008, p. 228). La tradition utilitariste, y compris l’économie néoclassique, est porteuse à ses yeux d’une simplification méthodologique dommageable parce qu’elle se réfère au comportement rationnel guidé par l’intérêt personnel en négligeant trop les relations sociales. D’où l’apport de la sociologie économique pour « mieux comprendre l’économie par la mise en lumière du mélange de motivations économiques et sociales poursuivies par les individus engagés dans la production, la consommation ou la distribution » (ibid., p. 227). Granovetter considère l’analyse néoclassique des institutions sociales comme insuffisante parce qu’elle est centrée sur la nécessité de débusquer les éventuelles ruses, trahisons et fraudes des acteurs, dans une version de l’homme intéressé qui le convertit en une créature subtile et retorse. Ce pessimisme entretient une méfiance vis-à-vis des réactions individuelles autant qu’une croyance dans les vertus de la hiérarchie pour les endiguer. L’anthropologie sous-jacente est donc questionnable comme la vision simpliste qui envisage tous les registres de l’action sociale sous l’angle de transactions.

On rejoint le second argument allégué par Nyssens à la fin de son texte, l’interprétation de toute coordination en termes de recherche d’efficience constitue un déni de la diversité des sphères de justice selon les termes de Walzer (1997). Autrement dit, la réduction des motivations humaines à l’intérêt matériel va de pair avec un « impérialisme économique » qui rabat les divers registres de l’activité sociale sur l’obtention d’un gain individuel, ce que la théorie de la mobilisation des ressources applique même au champ de l’action politique. La science économique en vient à expliquer les raisons d’être des associations par la contrainte de non-lucrativité qui rassurerait ainsi les consommateurs sur l’absence de sur-profit réalisé à leurs dépens. Prétendre que des consommateurs égoïstes auraient besoin d’entrepreneurs altruistes relève de l’aporie. Plus précisément la position défendue par les théoriciens néoclassiques pour qui les usagers intéressés feraient appel à des organisations mises sur pied par des promoteurs non intéressés aux résultats sur le plan matériel ; l’intérêt de ces entrepreneurs serait donc autre que matériel. Mais alors, comme l’écrit Favereau (1989), la notion d’intérêt perd en consistance ce qu’elle gagne en extension. À moins que l’association ne soit qu’une couverture juridique où les profits personnels se déclinent en sur-salaires et avantages en nature, ce que certains modèles de théorie des jeux formalisent, comme ceux développés par Glaeser, Shleifer (2001) et cités par Nyssens. En outre, l’économie standard fait de l’association une réponse à des problèmes d’asymétrie informationnelle. Mais dans les services relationnels, plus qu’une simple asymétrie, il existe une véritable incertitude informationnelle, due au caractère radicalement incomplet des informations qui guident la réflexion et la pratique des protagonistes de la relation de service. D’où une inflexion vers une économie des singularités (Karpik, 2007), et un débat autour des normes et de leurs fondements qui, articulés à une prise en compte de la gamme complexe des comportements humains, conduisent à redonner place à la pluralité.

On touche ainsi à la troisième raison incitant à la réfutation des présupposés du néo-institutionnalisme économique. Elle tient à l’assimilation abusive entre économie et marché sur lequel il repose, correspondant à ce que Polanyi (2007) appelle le sophisme économiciste : l’État et les associations ne sont que des solutions de deuxième et troisième rangs, subsidiaires par rapport au marché. À cette approche hiérarchisée, il convient de substituer une perspective admettant pleinement la pluralité des principes économiques sans hiérarchisation, ni évolutionnisme. De ce point de vue, contre la naturalité d’une propension à l’échange qui serait attestée par la succession du troc et du marché, Polanyi dégage quatre comportements économiques : au marché s’ajoutent redistribution, réciprocité et administration domestique ; la redistribution correspond au principe selon lequel les biens et services sont répartis à partir de règles édictées par une autorité centrale ; la réciprocité correspond au principe selon lequel la circulation des biens et services est effectuée entre groupes symétriques à des fins de renforcement du lien social. Un quatrième principe, celui de l’administration domestique, qui consiste à produire pour son propre usage, est déduit de la différence faite par Aristote entre l’œconomia, production pour l’usage, et la chrématistique, production pour l’acquisition d’argent.

Pour toutes ces raisons, la conception de la gouvernance promue par le néo-institutionnalisme n’est pas satisfaisante. C’est pourquoi cet ouvrage s’en détourne. Il propose d’autres choix épistémologiques.

Considérer les institutions et les normes comme des constructions sociales, veiller au respect de la pluralité des logiques de la vie sociale et économique : tels sont les présupposés de l’approche interdisciplinaire qui suit. On est donc aux antipodes des prismes analytiques fournis par l’orthodoxie économique. Si une perspective néo-institutionnaliste demeure, elle est inspirée par la sociologie et l’hétérodoxie économique. L’acception retenue de la gouvernance considère donc les structures sociales et politiques comme des relations entre acteurs et groupes sociaux.




Des ouvertures sociologiques

Bernoux dans son chapitre souligne les traits distinctifs des associations à cet égard. Se défiant de toute vision qui postulerait une altérité absolue de celles-ci, il les considère comme des organisations mais en mentionnant ce qui les singularise. Les concepts centraux de la sociologie des organisations sont repris : action collective et coopération ; pouvoir et conflit ; changement, innovation et identité. Il valide leur pertinence en association mais avance aussi des hypothèses quant à leur déclinaison particulière. Ainsi, la dimension coopérative est inhérente à l’acte d’engagement initial des membres bénévoles mais elle est soumise à l’épreuve de la durée et du recrutement de salariés.

Il importe donc de situer les apports et les limites de la sociologie des organisations. Elle a remis en cause la croyance en un mode de gestion optimal contenu dans l’approche de l’économie standard, ce qui constitue un apport indéniable. Toutefois son succès en entreprise a induit une identification fréquente avec la seule analyse stratégique : les individus y sont dotés de marges de manœuvre que la maîtrise de zones d’incertitude leur confère, au-delà des règles formelles auxquelles ils sont censés se soumettre. En dépit d’une revendication d’absence de normativité, l’analyse stratégique n’identifie que des relations d’intérêt (Godbout, 2007, p. 241-258). Elle adopte donc implicitement une conception utilitariste de l’acteur qu’elle dénie par ailleurs, tout en restant muette sur la construction des régulations qu’aborde Reynaud (1989). L’analyse stratégique explique les comportements à l’intérieur d’un cadre formel, elle ne dit rien sur les raisons d’être de ce cadre. Plus largement, la lutte pour la reconnaissance, le sentiment d’appartenance, la participation à des espaces de socialisation, l’esprit du don sont autant de facettes du rapport aux autres qui sont éludées par une interprétation des interactions centrées sur le seul pouvoir. Corollaire, dans les rapports internes entre acteurs, il convient, comme l’écrit Bernoux, de ne pas négliger l’analyse stratégique, sans pour autant se focaliser sur celle-ci.

Le pouvoir s’exerce dans les associations comme dans tout autre lieu où des individus peuvent développer des stratégies génératrices d’un système d’action concret dans lesquels différents groupes entretiennent des relations d’alliance, de négociation mais aussi de conflit. Cependant, en association, l’analyse stratégique ne peut être privilégiée au détriment de l’analyse identitaire. Cette dernière est fortement explicative des relations sociales puisque l’identité influe sur le changement et que le sentiment d’appartenance est souvent lié à une valeur d’exemplarité et à une contribution à l’innovation socio-économique. Le statut de l’analyse identitaire illustre que les concepts de la sociologie des organisations, s’ils peuvent rendre compte des configurations associatives, doivent aussi être considérés selon des modalités qui ménagent une place prééminente à la question de la légitimité : légitimité des hiérarchies fondée sur une capacité reconnue des responsables et sur une conformité à la justice dans leurs actions, légitimité de l’action collective fondée sur une référence au sens qui ne devienne pas une auto-justification rituelle sans rapport avec les pratiques. Bernoux insiste sur ce qui en découle, le caractère décisif des mécanismes de « voice » (Hirschman, 1970) c’est-à-dire les opportunités concrètes des prises de la parole ; l’importance des lieux où s’expriment les tensions et où elles peuvent être résolues ; l’expérimentation en matière de mobilisation des acteurs et la gestion de leurs compétences. Ce faisant, il déborde déjà le cadre de la réflexion organisationnelle et identifie la dimension institutionnelle qui caractérise aussi l’association.

Juan renchérit sur les interrogations de Bernoux à propos des catégories comme l’identité et la légitimité. La position défendue dans son chapitre, comme dans la suite du livre, est celle d’une nécessité d’ajouter à la sociologie des organisations ce qui relève dans l’association de la création et du changement institutionnels. Il pose que l’analyse sociologique des associations appelle une articulation de leurs dimensions institutionnelle et organisationnelle. Contre une conception qui appauvrit l’association en ne retenant que son organisation productive, il met en relief le legs de l’école française de socio-anthropologie qui porte sur les principes actifs de mouvement et d’action instituante. 




Un cadre d’analyse socio-économique

Les deux contributions sociologiques mettent donc l’accent respectivement sur la dimension organisationnelle propre à l’association et sur la nécessité de la coupler avec une prise en compte de la dimension institutionnelle. Autrement dit, c’est une sociologie de la combinaison entre organisation et projet qui est préconisée. Elle suppose un rééquilibrage entre les analyses stratégique et identitaire pour tenir compte de l’importance des dynamiques propres à l’association et elle se démarque des perspectives qui restreignent l’association à une entreprise associative ou à une entreprise sociale [3] .

Néanmoins, le présent ouvrage n’a pas pour objet une analyse sociologique des associations développée ailleurs (Laville, Sainsaulieu, 1997). Guidée par la volonté d’alimenter le débat sur la gouvernance, la démarche menée ici consiste à approfondir le questionnement sur l’arrimage entre association et ordre institutionnel, en se démarquant des schématismes que l’on trouve dans les composantes de la sociologie des organisations (analyse socio-technique, et analyse de la contingence) traitant des rapports avec l’environnement.

L’analyse socio-technique accorde une grande importance aux technologies nécessaires à une production économique. Elle est donc marquée par son ancrage dans l’industrie et ne peut guère être appliquée en association : d’une part la rationalisation emprunte moins qu’en milieu industriel au taylorisme ; d’autre part les machines et les outils comptent moins que la relation à l’usager. La rationalisation dans les services associatifs est plutôt de type professionnel, pour reprendre la distinction de Gadrey (1996, p. 303-342) entre deux formes de rationalisation, l’une industrielle, l’autre professionnelle. Autrement dit l’analyse socio-technique est à remplacer par une analyse socio-professionnelle.

Surtout, l’interrogation sur l’ordre institutionnel, dont on vient de souligner la nécessité, amène à dépasser une analyse de la contingence axée sur l’économie marchande. En effet, l’analyse de la contingence est centrée sur l’environnement marchand ; l’organisation apparaît comme dépendante de celui-ci et en recherche de la meilleure adaptation. C’est un ajustement aux contraintes qui est visé et la perspective n’est pas dénuée d’un déterminisme qui fait écho à celui de l’économie néoclassique. Pour les associations, un autre cadre d’analyse est à construire, intégrant l’économie non marchande qui est majoritaire dans les budgets associatifs puisqu’elle représente 54 % du total. Autrement dit, les rapports à l’activité économique ne peuvent être saisis à travers la seule référence au marché, ils mobilisent avant tout la redistribution publique mais aussi les dons et le bénévolat. En opposition au déterminisme de l’analyse de la contingence, les approches de la protection sociale plurielle et de l’économie plurielle, élaborées sur la base de principes socio-économiques analytiquement distincts, sont des cadres conceptuels qui explicitent cette diversité. Dans le sillage de Polanyi, ils retiennent une conception de l’économie qui visibilise cette multi-dimensionnalité des ressources en associations :


	les ressources monétaires regroupent les ressources marchandes issues de la vente des biens et services, et les ressources non marchandes émanant de contributions, adhésions ou dons ;


	les ressources non monétaires regroupent des aides indirectes telles les mises à disposition (de personnel, de locaux), les exonérations de charges (cotisations sociales et fiscales) ainsi que les contributions volontaires bénévoles.




La grille d’analyse élaborée par Gardin ajoute au repérage de ces types de ressources l’étude de leur origine et des motivations qui ont présidé à leur attribution. Elle entérine l’inscription dans un cadre institutionnel puisque la pondération entre les ressources se construit à travers un ensemble de dispositifs réglementaires et législatifs ; pour ne prendre qu’un exemple, les lois sur les impôts des sociétés et les déductions fiscales sont suffisamment différentes dans les pays anglo-saxons et ceux d’Europe continentale pour affecter grandement le partage entre philanthropie et financement public des associations. Ce faisant, la grille mise au point par Gardin s’appuie sur l’acquis des néo-institutionnalismes sociologiques et elle rejoint également les orientations de cette économie politique institutionnaliste qu’est l’école de la régulation. Certes, les focales sont différentes. Le néo-institutionnalisme sociologique a recours au concept de champ organisationnel, sous-ensemble de la société délimité par des éléments symboliques, des pratiques sociales, des routines qui identifient les normes de référence et des croyances légitimées par les acteurs. L’école de la régulation, et à travers elle, la notion de régime institutionnel, identifie un paradigme qui favorise l’accumulation dans l’ensemble d’une société capitaliste. Néanmoins, sociologie et hétérodoxie économiques se retrouvent pour examiner les conditions de reproduction d’un ordre social, par des arrangements trouvant leur cohérence dans les régularités qui sont plus que des conventions parce qu’elles ont la faculté de générer coercitions ou sanctions.

La grille d’analyse adoptée pour les études d’associations peut donc être qualifiée de socio-économique et caractérisée par une perspective institutionnelle qui se double d’une attention à la dimension organisationnelle. Cette démarche a des implications pour ce qui est des sciences de gestion. La seconde partie de l’ouvrage est donc axée sur les observations effectuées en association par un croisement des regards socio-économiques et gestionnaires, avant que la troisième partie ne se concentre sur des résultats transversaux. Si l’on suit Pérez (2003) et que l’on définit la gouvernance comme « le management du management », il est logique d’opérer un détour par les modes de gestion avant de conclure sur la gouvernance. En effet, les considérations finales peuvent alors intégrer les enseignements des écrits sur le sujet mais aussi être enrichies par l’ensemble des matériaux recueillis sur la mise en œuvre du management.




Gestion et managérialisme

La gestion fait l’objet d’appréciations contradictoires. La littérature s’est attachée à souligner le rejet de la gestion par les associations, de peur qu’elle n’entrave « les performances naturelles des organisations informelles qu’elles aimaient à cultiver » (Valéau, 2003, p. 9-22). Cependant, des contributions récentes mettent en avant le fait que les associations « sont de plus en plus nombreuses à importer les techniques managériales des entreprises » (Boussard, 2008, p. 12). La gestion apparaît ainsi tour à tour comme insupportable ou incontournable. Pour ne pas en rester à des constats de répulsion ou de séduction, il s’agit de faire place à une interrogation sur les fondements des méthodes introduites dans les associations, puis sur les usages de celles-ci.

Du point de vue des fondements, il convient d’abord de noter la communauté épistémique entre économie néoclassique et dispositifs de gestion, si l’on appréhende les dispositifs au sens de Foucault (1991), c’est-à-dire des éléments hétérogènes interagissant par l’imbrication des niveaux discursifs et techniques comme par l’articulation de discours et d’outils (Boussard, op. cit., p. 36-37). Le managérialisme que Avare et Sponem définissent comme l’extension du management à tous les domaines de la vie sociale promeut donc la diffusion de dispositifs de gestion qui sont déduits des postulats de l’économie néoclassique. La performance y est référée à l’efficacité et l’efficience, la rationalité y est réduite à la rationalité instrumentale et la maîtrise du fonctionnement y est assurée par l’audit de l’organisation. Le managérialisme est ainsi en symbiose avec une conception strictement organisationnelle des associations qui naturalise les contraintes environnementales appréhendées comme marchandes et techniques.

Les développements précédents envisageant les institutions comme des constructions historiques et ayant conduit à l’établissement de la grille d’analyse socio-économique autorisent cependant à distinguer managérialisme et gestion. Le managérialisme, par l’alignement qu’il induit de toutes les entités collectives sur les entreprises privées, ne peut être confondu avec la préoccupation de gestion, il en propose une lecture dominante mais celle-ci peut être questionnée. Autrement dit, si la gestion est un effet de la rationalisation du monde contemporain, elle ne saurait pour autant être interprétée comme l’imposition du managérialisme. Certes, la consubstantialité de la gestion et du capitalisme incite à une telle assimilation. Néanmoins, la généalogie amène à s’en éloigner puisque la gestion émerge comme conduite rationnelle des affaires avec un prisme beaucoup plus large : elle inclut le contrôle des affaires publiques comme celui des affaires privées dans un contexte où des entrepreneurs se voient confier des ressources pour des entités dont le commanditaire veut suivre l’exécution (Boussard, op. cit., p. 48-59). Dans l’histoire, le souci de gestion ne s’est pas révélé dans la seule optique de maximisation du profit ; aujourd’hui la prégnance du managérialisme ne doit pas masquer l’exigence d’une gestion pour des entités non capitalistes qui agencent des moyens pour réaliser une activité. S’il ne saurait être question sur le plan analytique d’assimiler association et entreprise, les associations ne peuvent être délestées de leur production économique, pas plus que les membres qui s’y sont engagés ne peuvent se départir de leur droit à exercer un contrôle collectif. Comme l’écrivent encore Avare et Sponem, proches en cela de Boussard, la gestion peut être rapportée à trois principes : performance, rationalité, contrôle. Elle contient donc une part de rationalité instrumentale par ajustement des moyens aux fins, mais cette rationalité peut être subordonnée à un ensemble d’interrogations sur la finalité, la légitimité et l’évaluation.




La gestion en pratiques associatives

En somme, le managérialisme atteste d’un réductionnisme faisant écho aux réductionnismes rationnel et formel contenus dans l’économie néoclassique. De même que l’action raisonnable ne se limite pas à l’action rationnelle en finalité, de même que l’économie ne se limite pas au marché capitaliste, la gestion ne se limite pas au managérialisme, comme le montrent divers débats associatifs.

La légitimité des associations déborde la rationalité instrumentale. La rationalité axiologique est mobilisée à travers des biens communs qui ne sont pas uniquement des intérêts communs. On doit à Habermas (1993, p. I-XXXI) d’avoir insisté sur la légitimité résultant de ce processus de formation des volontés par la délibération, et sur le rôle que peuvent jouer à cet égard les pratiques associatives porteuses d’engagements publics, ce qui rompt avec une conception « atomiste » du social où les individus sont censés être détenteurs de valeurs et d’intérêts ; il a souligné avec d’autres que ces valeurs et intérêts ne peuvent se délimiter que dans l’échange intersubjectif non borné par des considérations stratégiques mais ouvert à l’intercompréhension. Cet apport est décisif pour la conceptualisation de la dimension publique des associations et, compte tenu de ce qu’il met en avant, il apparaît logique que le contrôle sous la forme d’audit imposé aux associations engendre de fortes réactions de rejets de la part des responsables. L’inadéquation de telles procédures conduit à proposer d’autres démarches d’évaluation ou de diagnostic qui ne se cantonnent pas à la dimension organisationnelle des associations. Laville et Sainsaulieu (op. cit.) ont ainsi dirigé une recherche dont l’origine tenait à cette réticence vis-à-vis des audits imposés aux associations, et toute la discussion sur l’utilité sociale dont Gadrey (2006) fournit une synthèse met en avant que l’évaluation n’est pas restreinte à la performance mesurée par l’efficacité et l’efficience.

Le managérialisme entretient donc une dérive associative qu’une démarche scientifique peut étudier mais non cautionner. Comme le suggère le tableau 1, en considérant le managérialisme comme une tendance de fond dont la force n’implique pas l’inéluctabilité, il s’agit ici dans une perspective possibiliste (Hirschman, 1986) d’explorer une autre acception de la gestion, la gestion sociale. Cette dernière peut être définie comme la gestion des entités qui subordonnent la rationalité instrumentale à d’autres logiques (culturelles, écologiques, politiques ) rapportées aux demandes et nécessités du social (França Filho, 2006 ; Guerreiro Ramos, 1989). C’est la gestion appropriée à une sphère publique d’action qui n’est pas étatique, empiriquement occupée par des associations, si l’on se réfère aux propos d’Habermas qui viennent d’être cités.



Tableau 1
                         – 
                    Managérialisme et gestion sociale[image: ]Déclinaisons	Principes	Managérialisme	 Gestion sociale	Finalité	 Performance par amélioration de l’efficacité et de l’efficience	Questionnement sur le sens de l’action collective et établissement des critères conséquents	Légitimité	 Rationalité instrumentale stratégique	Rationalité axiologique Agir communicationnel Rationalité instrumentale subordonnée	Évaluation	 Contrôle par audit d’organisation	Diagnostic de la combinaison des dimensions institutionnelle et organisationnelle







La critique de l’idéologie gestionnaire (Gaulejac, 2005) ne peut éluder l’exigence de gestion à laquelle est confrontée toute association. Les ambivalences concrètes peuvent donc être repérées dans « ce que les acteurs font des dispositifs » (Boussard, op. cit., p. 142-145), dans les frictions entre instruments de gestion et logiques locales (Berry, 1983), dans les épreuves dues « aux différences culturelles, aux intérêts contradictoires et aux routines organisationnelles ». Les ambivalences résident également dans le recours à des catégories économiques pour garantir une autonomie d’action et un suivi collectif, ce recours pouvant se muer en une acceptation passive des formalisations issues d’expertises standardisatrices. Répétons-le : toute la difficulté consiste à faire valoir une reconnaissance de l’activité économique qui ne rabatte pas l’association sur une forme particulière d’entreprise.

Prenant acte de ce problème, l’objectif des enquêtes en association est double. Premièrement, il est d’observer la gestion en train de se faire par le biais de consultations de documents et d’entretiens avec les responsables concernés. Deuxièmement, il est d’infléchir le recueil de données pour qu’à partir des outils comptables et d’une recherche de données complémentaires, soit construite une connaissance sur les flux qui tienne compte de la pluralité des principes économiques en œuvre dans les associations. Cette pluralité ne doit pas être considérée comme une concession à la marge faite aux particularités associatives mais comme un phénomène central pour comprendre leurs équilibres socio-économiques. La grille d’analyse est conçue dans ce but puisqu’elle déplace les modes de classement des ressources monétaires et visualise l’équivalent des ressources non monétaires. Les chercheurs socio-économistes et gestionnaires s’en sont servis dans les associations pour relativiser les informations détenues dans les dispositifs comptables et financiers, et ouvrir une discussion sur leur respect ou leur négligence des spécificités associatives. À cet égard, il ressort de la décomposition des ressources mobilisées en fonction du cadre institutionnel que les évolutions de ce dernier concourent grandement à la diffusion du managérialisme, mais aussi que les régulations publiques se sont diversifiées. La partition entre trois formes idéal-typiques de régulation (par l’État, par le marché, par la réciprocité) mobilisée dans de nombreuses recherches mérite donc, pour notre objet, d’être complétée par le recours à des formes idéal-typiques propres à la régulation publique, qui renvoient aux trajectoires de l’État social. La régulation tutélaire correspond à l’imposition de normes par les pouvoirs publics, qui sont autant de conditions pour accéder à des financements dédiés aux services d’intérêt général. La régulation concurrentielle, en revanche, promeut la compétition entre prestataires de nature différente (public, associatif, et privé lucratif) ; dans ce cas, les ressources publiques sont attribuées suivant des règles marchandes et quasi marchandes à travers un accroissement des subventions aux consommateurs et des appels d’offres. Plus innovante, la régulation conventionnée soumet l’attribution du financement public à « une condition d’accord sur des règles définies à partir de ce que les différents acteurs concernés conviennent de retenir comme critères pertinents pour le développement des services » (Laville, Nyssens, 2001, p. 250). 

Dans les études de cas réalisées [4] , les trois associations du champ sanitaire et médio-social présentées par Gardin, Rival et Torset sont soumises à une régulation tutélaire. À l’inverse, les trois associations faisant appel aux dons abordées par Avare et Eynaud sont préservées de toute ingérence publique, mais fortement dépendantes de l’image qu’elles véhiculent. Enfin, les deux lieux associatifs de musiques actuelles étudiés par Gautier sont en négociation avec leurs interlocuteurs institutionnels, afin de trouver, au risque de dérives normalisatrices, des régulations stabilisatrices.




La gouvernance en question

À l’issue de ces monographies, la troisième partie propose une réflexion transversale qui permet ensuite de formuler des remarques conclusives sur la pertinence de la notion de gouvernance en association. Rappelons qu’il ne s’agit que de placer quelques pierres d’angle pour délimiter un territoire qui n’a pas encore été arpenté.

Les synthèses présentées dans la troisième partie continuent le parcours institutionnaliste esquissé dans les deux parties précédentes. Elles mettent en exergue la tendance à la reproduction dans les associations, qui s’avère aussi favorable à leur survie que nuisible à la pérennité de leur projet originel. Comme le dit la maxime latine citée par Rizza (2004) « pour sauver sa vie, on en arrive à perdre la raison pour laquelle on vit ». C’est le phénomène d’isomorphisme institutionnel qui emprunte deux voies principales : l’isomorphisme coercitif dans lequel l’influence de l’institution étatique est prédominante à travers ses lois et son appareil légal-rationnel ; l’isomorphisme mimétique qui encourage l’imitation de techniques déjà disponibles, comme les procédures de normalisation et de certification de la qualité. Cette tendance à l’homogénéisation peut apparaître comme étant une « loi d’airain » (Michels, 1979) à l’observation des champs associatifs les plus institués comme le sanitaire et le médico-social.

Pourtant, les autres exemples étudiés, avec les associations culturelles et celles faisant appel aux dons, illustrent une dynamique complémentaire dans laquelle des initiatives peuvent être créatrices de règles. Elles mettent en évidence une autre voie d’institutionnalisation qui procède de l’émergence de « routines » progressivement validées et qui tendent à se diffuser par l’action de leurs promoteurs. Ainsi, le Comité de la charte a défini des critères de régularité des comptes et de bonne gestion pour les associations faisant appel aux dons qui se sont propagés à travers l’augmentation du nombre d’adhérents au comité (55 membres et 30 candidats nouveaux en 2007) et la contribution à un label associatif entériné par les pouvoirs publics. Quant aux lieux associatifs des musiques actuelles, ils se sont donné une représentation syndicale à travers le Syndicat des musiques actuelles (SMA) et un groupement fédéral, la Fédurok, qui a initié la concertation des professionnels avec les collectivités territoriales et l’État en 1999, puis a mené une négociation sur la fiscalité des associations avec le ministère des Finances en 2000. Cette génération de règles émanant d’associations comme entrepreneurs institutionnels fait l’objet du chapitre de Rival.

Deux mouvements complémentaires sont repérables à la suite de Zucker (1987), l’un isomorphique par lequel le cadre institutionnel façonne largement les associations dans un même champ organisationnel, l’autre par lequel les logiques institutionnelles propres à chaque association, qui se rapportent à la notion générique de solidarité, peuvent infléchir le cadre existant. L’articulation de ces deux mouvements permet de saisir les phénomènes complexes d’institutionnalisation liés aux associations. Il existe des processus d’interactions entre associations et politiques publiques, plus ou moins denses suivant les périodes et la nature des activités menées. Dans ce domaine, si une photographie de la situation, à un moment donné, peut laisser croire à une contrainte unilatérale des pouvoirs publics sur les associations, une mise en perspective de différents domaines d’activité montre que les relations ne vont pas dans un seul sens. Si les politiques publiques influent sur les associations, la réciproque n’est pas exclue. Après avoir repoussé la notion de contingence pour les raisons invoquées plus haut, il est possible de lui substituer celle d’encastrement politique des activités économiques mises en œuvre par les associations, pour désigner l’ensemble des interactions entre pouvoirs publics et associations. Les activités associatives sont étroitement liées aux formes changeantes de la régulation publique, mais par leur existence, elles peuvent aussi participer à l’évolution des formes de la régulation. 

Comme le notent Haeringer et Sponem, diriger une association ne signifie pas seulement se conformer à des injonctions managériales. Ce peut être aussi construire, en interne et en externe, une capacité d’innovation. Les usages montrent que cette capacité peut se conforter par une utilisation de la gestion à des fins de légitimation ; à condition que ces méthodes puissent être cantonnées et que sa portée puisse être sciemment limitée par un effort constant des dirigeants et autres parties prenantes du projet. Ce n’est plus l’instrumentalisation par la gestion mais l’instrumentalisation de la gestion qui devient pensable. Se prémunir contre l’effet contagion, synonyme d’envahissement par les dispositifs de gestion, comme de l’effet découplage, synonyme de séparation entre fonctionnement interne et présentation externe, suppose une auto-réflexivité. Elle concerne le but à atteindre comme les mesures facilitant les comparaisons historiques et spatiales. La vertu heuristique de telles mesures est toutefois conditionnée par leur conversion en objets de débats et non en outils de coercition, d’où l’importance des modalités de coconstruction avec d’autres associations ou acteurs institutionnels. Les regroupements ont plutôt été considérés dans l’analyse néo-institutionnelle comme des agents d’homogénéisation. Sous réserve de se départir des corporatismes professionnels, ils peuvent contribuer à la reconnaissance de réalités socio-économiques négligées par l’approche dominante, voire faciliter les négociations pour les intégrer dans l’ordre légitime, comme l’ont déjà relevé Greenwood, Suddaby et Hinings (2002) ou Lounsbury et Crumley (2007). C’est en tout cas dans ce sens que font signe des espaces de second niveau – comme la Fédurok pour prendre en compte un exemple cité, ou comme les forums régionaux et national de l’économie solidaire pour prendre une autre illustration présentée dans Laville, França de Filho, Medeiros, Magnen (2006). Il convient donc d’avancer vers une réflexion propre aux associations que profile le chapitre conclusif. À partir d’une critique des modèles de gouvernance associative calqués sur les principes d’une gouvernance d’entreprise, fondée sur la théorie micro-économique et ignorant l’héritage institutionnaliste, Hoarau et Laville défrichent un sentier étroit, celui d’un gouvernement démocratique. Afin que la thématique de la gouvernance ne vienne pas masquer ce qui faisait déjà pour Tocqueville le principal de l’enjeu associatif : la contribution à la démocratie.








Notes du chapitre

[1] ↑ Pour sa part, Le Galès (2003) distingue trois types d’usage : l’économie néoinstitutionnelle ; la sociologie politique ; la sociologie économique et l’économie politique. Tout en reconnaissant la pertinence de ces distinctions, on considère ici, en suivant Rizza (2004), que le clivage essentiel dans l’acception de la gouvernance sépare les néo-institutionnalismes inscrits dans le prolongement de la science économique orthodoxe et ceux s’appuyant sur une pluralité dans les sciences sociales (économie, sociologie, gestion). Cette introduction examine les raisons pour lesquelles est préféré le second usage.

[2] ↑ La théorie des contrats s’est démarquée de cette approche en considérant pour sa part que l’entreprise n’est pas un mécanisme qui se substitue au mécanisme de prix mais qui l’intègre dans sa structure, une fiction légale, un nœud émanant d’un ensemble de relations contractuelles entre différents individus. Dans cette conception, les frontières entre le marché et l’entreprise sont floues car il n’y a aucune manière de distinguer clairement les relations contractuelles au sein de l’entreprise des relations contractuelles extérieures à l’entreprise, c’est-à-dire sur le marché.

[3] ↑ Pour un exemple d’analyse de l’association comme entreprise associative, voir E. Marchal (1992), pour une présentation de la littérature sur l’entreprise sociale, se reporter au chapitre 1.

[4] ↑ Dans le cadre d’une recherche conjointe du GREG (EA 2430) et du LISE (UMR CNRS-Cnam) effectuée au sein du programme Innovations 2007 du Cnam.
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